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Politique de dénonciation  

Pour 

AT&T Communications et entités d'AT&T  

au sein de l'Union européenne 

 

 

À propos de cette politique  
 
La politique de dénonciation (la « Politique ») vise à mettre en œuvre, au sein  d'AT&T (la « 
Société ») pour les pays basés dans l'Union européenne, la Directive européenne 2019/237 du 
23 octobre 2019 relative à la protection des personnes qui signalent des violations du droit de 
l'Union (la « Loi »), et les exigences de la législation locale adoptée pour mettre en œuvre la 
Loi.  
 
Cette loi et la législation locale exigent des personnes morales, du secteur privé, employant 
plus de 50 travailleurs dans un État membre donné, qu'elles mettent en œuvre des procédures 
appropriées pour traiter les signalements de dénonciation par des employés ou toute autre 
personne mentionnée à l'article premier. 
 
L'objectif de cette politique est de s'assurer que les personnes mentionnées à l'article Champ 
d'application général : 

• Informé des canaux internes, des canaux externes et de la procédure de suivi. 

• S'assurer que s'ils font un rapport en rapport avec les activités, le rapport sera rédigé. et 
que leur confidentialité sera respectée. 

• Fournir des conseils sur la façon de soulever ces préoccupations ainsi que sur la 
procédure en place. 

• Rassurez-les en leur disant qu'ils doivent être en mesure de faire part de leurs 
préoccupations sincères sans crainte de représailles et que leur confidentialité sera 
respectée, à moins qu'ils n'en conviennent autrement. 

 
 

Champ d'application général  
 
La présente politique s'applique à chaque employé (« employé ») basé dans l'Union 
européenne en vertu d'un contrat de travail conclu avec AT&T.  
 
La présente politique s'applique également à toute personne qui a obtenu des renseignements 
sur des atteintes dans un contexte professionnel, y compris : 

• Les personnes avec lesquelles la relation de travail avec AT&T a pris fin, mais qui 
signalent ou divulguent publiquement des informations sur les violations acquises 
pendant la période de cette relation de travail.  
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• Les personnes dont la relation de travail n'a pas encore commencé dans les cas où des 
renseignements sur les violations ont été obtenus au cours du processus de 
recrutement ou d'autres négociations précontractuelles. 

• Personnes ayant un statut d'indépendant.  

• Les actionnaires et les personnes appartenant à l'organe d'administration, de direction 
ou de surveillance d'une entreprise, y compris les membres non exécutifs, ainsi que les 
bénévoles et les stagiaires rémunérés ou non. 

• Toute personne travaillant sous la supervision et la direction d'entrepreneurs, de sous-
traitants et de fournisseurs. 

 
L'employé doit être familier avec la présente politique.  
 
Pour bénéficier de la protection de la présente politique, les personnes qui font des rapports 
doivent avoir des motifs raisonnables de croire, compte tenu des circonstances et des 
renseignements dont elles disposaient au moment du signalement, que les faits signalés sont 
véridiques.  
 
La procédure prévue par la présente Politique n'est pas obligatoire et les employés ne sont pas 
tenus de s'en prévaloir.   Il n'y a aucune conséquence négative pour un employé qui choisit de 
ne pas s'engager dans la procédure.  Toutefois, tout abus de la Politique peut faire l'objet de 
sanctions disciplinaires prévues par le Règlement Intérieur de la Société.  
 

 
Définitions 
 

• « Loi » : Directive UE 2019/237 du 23 octobre 2019 relative à la protection des 

personnes qui signalent des infractions au droit de l'Union. 

• « Anonyme » signifie ne pas inclure l'identité, les fonctions et les coordonnées d'une 

personne lors de la soumission d'un rapport ou d'une divulgation publique.  

• Les « Personne(s) autorisée(s) » sont les membres de la fonction AT&T chargés de 

recevoir et d'enquêter sur un rapport et de documenter le procès-verbal.  

o Pour les Pays-Bas, les membres de la fonction AT&T chargés de recevoir et 

d'enquêter sur un rapport et de documenter les procès-verbaux sont Steve Willis, 

responsable de la sécurité et des enquêtes. 

o Pour l'Espagne, la personne responsable, en tant que responsable du système, 

chargée de recevoir et d'enquêter sur un rapport et de documenter le procès-

verbal est Steve Willis, responsable de la sécurité et des enquêtes. 

• « Violation(s) » : désigne les actes ou omissions, les informations telles que définies à 

l'article « ce qui peut être signalé ou divulgué » de la politique qui : (i) sont illicites et se 

rapportent aux actes de l'Union et aux domaines entrant dans le champ d'application 

matériel visé à l'article ; « Ce qui peut être signalé ou divulgué » ou ii) aller à l'encontre 

de l'objet ou de la finalité des règles énoncées dans les actes de l'Union et dans les 

domaines relevant du champ d'application matériel. Des informations supplémentaires 
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sur le champ d'application conformément à la législation locale respective sont 

énoncées à l'article « Ce qui peut être signalé ou divulgué » et à l'annexe 1.  

• « Société » désigne les entités situées au sein de l'Union européenne. 

• On entend par « signalement externe » la communication orale ou écrite d'informations 

sur les infractions aux autorités compétentes.  

• « facilitateur » : une personne physique qui assiste une personne dans le processus de 

signalement dans un contexte lié au travail, et dont l'aide doit être confidentielle. 

• On entend par « informations relatives à des infractions » des informations, y 

compris des soupçons raisonnables, concernant des infractions réelles ou potentielles 

qui se sont produites ou qui sont très susceptibles de se produire dans l'organisation au 

sein de laquelle l'informateur travaille ou a travaillé ou dans une autre organisation avec 

laquelle l'informateur est ou a été en contact dans le cadre de son travail, et sur les 

tentatives de dissimulation de ces infractions.  

• On entend par « signalement interne » la communication orale ou écrite d'informations 

sur des violations au sein de la Société. 

• La « législation locale » fait référence à la loi visant à améliorer la protection des 

informateurs/lanceurs d'alerte et à tout décret adopté en relation avec la loi. 

• Les « procès-verbaux » sont la documentation du traitement du rapport. 

• « personne concernée »  : une personne physique ou morale qui est mentionnée dans 

le rapport ou la divulgation publique comme une personne à laquelle l'infraction est 

attribuée ou à laquelle cette personne est associée.  

• On entend par « divulgation publique » ou « divulgation publique » la mise à 

disposition d'informations sur des violations dans le domaine public.  

• On entend par « signaler » ou « signaler » la communication orale ou écrite 

d'informations sur les infractions. 

• On entend par « informateur », également appelé « lanceur d'alerte », une personne 

physique qui signale ou divulgue publiquement des informations sur des infractions 

survenues dans le cadre de ses activités professionnelles, sans compensation 

financière directe et de bonne foi, des informations relatives à un crime, à une infraction, 

à une menace ou à un préjudice à l'intérêt général, à une violation ou à une tentative de 

dissimulation d'une violation d'un engagement international régulièrement ratifié ou 

approuvé par un pays, d'un acte unilatéral d'une organisation internationale pris sur la 

base d'un tel engagement, de la loi ou du règlement de l'Union européenne, à moins 

que la législation locale n'en décide autrement. 

• On entend par « représailles » tout acte ou omission direct ou indirect qui se produit 

dans un contexte professionnel, qui est provoqué par des signalements internes ou 

externes ou par des divulgations publiques, et qui cause ou peut causer un préjudice 

injustifié à la personne qui fait l'signalement. 

• « Suspicion d'abus » pour les Pays-Bas uniquement - désigne la suspicion d'un abus 

dans l'organisation où elle travaille ou a travaillé ou dans une autre organisation si elle 

est entrée en contact avec cette organisation dans le cadre de son travail, dans la 
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mesure où le soupçon est fondé sur des motifs raisonnables résultant des 

connaissances acquises par l'employé au service de son employeur ou des 

connaissances obtenues par l'employé dans le cadre de son travail dans une autre 

entreprise ou organisation. Voir l'annexe 1 pour la portée de la violence.  

• On entend par « contexte professionnel » les activités de travail actuelles ou passées 

au sein de l'entreprise par le biais desquelles, quelle que soit la nature de ces activités, 

des personnes acquièrent des informations sur des violations et dans lesquelles ces 

personnes pourraient faire l'objet de représailles si elles signalaient de telles 

informations.  Veuillez noter que cela ne s'applique pas à la France. 

 
 

Ce qui peut être signalé ou divulgué 
 
Ce qui peut être signalé comme des manquements ou divulgué est défini à l'article 2 de la loi.  
 
Voir l'annexe 1 pour plus de détails sur les événements à signaler en vertu de la législation 
locale respective.  
 
La politique n'affecte pas l'application du droit de l'Union ou du droit national relatif à l'un des 
éléments suivants : la protection des informations classifiées ; la protection du secret 
professionnel de l'avocat et de la médecine, le secret des délibérations judiciaires, les règles de 
procédure pénale et tout autre domaine défini par la législation locale. 
  
Pour les Pays-Bas, l'informateur peut consulter un conseiller de la Chambre pour les 
Whisteblowers s'il a un soupçon d'abus. Il peut également consulter l'autorité des lanceurs 
d'alerte pour obtenir des conseils s'il a des soupçons d'abus ou pour obtenir des informations 
générales sur le traitement des abus présumés.  
 

Comment faire un rapport  
 
Une personne peut effectuer un rapport auprès d'AT&T en utilisant les canaux suivants : 

I. En tant que canal interne, la personne autorisée, le responsable national des ressources 
humaines local, peut être contacté directement (IHR Connect (att.com)) 

II. Appel du service clientèle de la protection des actifs : ligne d'assistance téléphonique 24 
heures sur 24 au +1 908 658 0380 (cette voie doit être utilisée si l'informateur souhaite 
rester anonyme) 

III. Envoi d'un e-mail à rm-wb-reporting@intl.att.com 
IV. Outil de rapport de bureau disponible pour tous les employés et sous-traitants ayant 

accès à un ordinateur AT&T (clic droit sur le bureau) 
V. Par messagerie vocale (lorsqu'un agent n'est pas disponible) 

 
Plus précisément, pour :  

- République tchèque Un informateur doit faire un rapport par : 
o en communiquant avec les personnes désignées qui sont : Katerina Orlitova et 

Slavka Hurtikova, soit par : 
o Courriel : katerina.orlitova@intl.att.com / slavka.hurtikova@intl.att.com 

http://hr-connect.intl.att.com/
file:///C:/Users/sg2454/Downloads/rm-wb-reporting@intl.att.com
mailto:katerina.orlitova@intl.att.com
mailto:slavka.hurtikova@intl.att.com
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o Téléphone : Katerina Orlitova +42 05187 23636, Slavka Hurtikova +42 05187 
23193 

o En personne à l'adresse suivante : 2 Palachova Nemesti, Brno, République 
tchèque 62500, en demandant à présenter un rapport en personne qui aura 
lieu dans un délai raisonnable, mais au plus tard 14 jours à compter de la 
date à laquelle la personne l'a demandé. 

- Pays-Bas, en plus des 4 options présentées dans le présent article, un signalant peut 
également demander une interview sur place dans un lieu convenu. 

- Espagne, en plus des 4 options décrites dans le présent article, un évaluateur peut 
également effectuer un rapport par courrier postal à AT&T, Calle López de Hoyos 35, 
Madrid – 28002, Espagne ou demander un entretien sur place qui aura lieu à AT&T, 
Calle López de Hoyos 35, Madrid – 28002, Espagne dans un délai maximum de 7 jours 
à compter de la réception de la demande.  

 
 
En ce qui concerne le contenu du rapport : 

- Pour la République tchèque, un signalement doit contenir le nom, le prénom et la 
date de naissance du lanceur d'alerte ou d'autres détails permettant d'identifier la 
personne signalante. 

- Pour l'Espagne, l'informateur peut indiquer une adresse, un e-mail ou un endroit sûr 
pour recevoir des notifications.  

 
Si l'informateur souhaite rester anonyme, comme et si la législation locale l'autorise, il doit 
utiliser l'option II, le service client de protection des actifs, 7 heures sur 7.  Les appels à cette 
hotline ne sont ni filtrés ni enregistrés, et les appelants ne sont pas obligés ou tenus de fournir 
leurs coordonnées.  Pour la République tchèque, un déclarant doit utiliser l'option Ia. ci-dessus 
pour effectuer un signalement et contacter la ou les personnes désignées par e-mail, par 
téléphone ou en personne. 
 
Toute personne qui signale un incident doit déclarer qu'elle signale un incident en vertu de la 

politique de dénonciation pour les employés d'AT&T Communications et d'AT&T Corporate 

basés dans l'Union européenne.  L'auteur de l'information recevra un accusé de réception de 

son signalement. 

 
Un dossier d'enquête sera ouvert et un numéro de référence associé sera fourni à la personne 
qui fait le signalement dans les 7 jours civils suivant la réception du rapport. Cette référence 
sera utilisée pour toutes les communications futures avec AT&T concernant le rapport. 
Une ou plusieurs personnes autorisées seront affectées au dossier d'enquête aux fins 
d'examen.  Ils communiqueront avec l'informateur dans les plus brefs délais pour : 

(i) Discutez du rapport plus en détail. 
(ii) Décrivez le processus d'enquête et établissez les attentes. 
(iii) Discutez des mises à jour et du calendrier des événements. 

 
Aucune tentative ne sera faite pour identifier une personne qui souhaite rester anonyme 
pendant l'enquête. 
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Enquête sur un rapport par des personnes autorisées  

Les personnes autorisées doivent : 

• accuser réception du rapport à la personne qui fait le signalement dans les sept jours 
civils suivant sa réception  

• Fournir à l'auteur du signalement un suivi diligent 

• Dans l'ensemble, fournira une rétroaction dans un délai raisonnable qui ne dépassera 

pas trois mois à compter de l'accusé de réception ou, si aucun accusé de réception n'a 

été envoyé à l'informateur,  la rétroaction sera fournie trois mois à compter de 

l'expiration de la période de sept jours suivant la présentation du rapport.  

o Pour la République tchèque, la personne autorisée fournira les commentaires 

dans les 30 jours suivant la date de réception du rapport, à moins que la 

personne autorisée n'ait fourni un préavis à la personne déclarante pour 

prolonger la période initiale jusqu'à deux fois et à chaque fois jusqu'à 30 jours au 

maximum.  

o Pour l'Espagne, en cas de complexité particulière, le délai pour fournir un retour 

d'information peut être prolongé jusqu'à un maximum de trois mois 

supplémentaires.  

• Informer l'informateur qu'il peut faire un signalement externe. 
Toute communication entre les personnes autorisées et la personne qui fait le signalement doit 
être effectuée par l'intermédiaire de l'adresse e-mail spécifiée au moyen de messages cryptés. 
 

Si un informateur demande une rencontre en face à face ou une vidéoconférence, la personne 

autorisée rencontrera la personne dans les meilleurs délais pour les deux parties.  Pour la 

France, cette rencontre doit avoir lieu dans les vingt jours ouvrés suivant la réception de la 

demande. 

Le procès-verbal, établi par les personnes autorisées, doit contenir les documents suivants et 
s'y limiter strictement : 

 

• L 'identité, les fonctions et les coordonnées des employés de la fonction AT&T agissant 

en tant que personnes autorisées et des employés des autres fonctions d'AT&T qui 

assistent les personnes autorisées 

• Date de réception du rapport ; date de clôture de l'examen du Rapport et date de 

notification ou de ces derniers résultats à l'Informateur dans le cas d'un Signalement non 

anonyme ainsi qu'à la Personne faisant l'objet du Rapport  

• L'identité, les fonctions et les coordonnées de l'informateur ; un commentaire sera inclus 

dans le procès-verbal si le rapport est anonyme 

• L'identité, les fonctions et les coordonnées de la Personne faisant l'objet du Signalement 

;  

• Les faits rapportés ;  

• Les preuves recueillies pour vérifier les faits rapportés ; 

• le processus de vérification de la façon dont le rapport a été rédigé ;  
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• Les suites données au rapport. 

 

Le rapport sera fermé lorsque les allégations seront inexactes ou non fondées, ou lorsque le 

rapport sera devenu théorique.  La procédure prévoit que l'auteur du rapport est informé par 

écrit de la clôture du dossier. 

 

Tenue des registres des rapports  

Toutes les informations relatives à l'enquête, y compris les communications, seront conservées 

par la personne autorisée et enregistrées dans un dossier. 

La personne autorisée mènera une enquête conformément aux meilleures pratiques et 

procédures actuelles et dans le respect de la loi et de la législation locale 

Tout signalement oral est conservé de la manière suivante : 

• Lorsqu'elles sont recueillies, avec le consentement de l'informateur, au moyen d'une 

ligne téléphonique enregistrée ou d'un autre système de messagerie vocale enregistrée, 

soit en enregistrant la conversation sur un support durable et récupérable, soit en la 

transcrivant intégralement 

• Lorsqu'il est recueilli au moyen d'une ligne téléphonique non enregistrée ou d'un autre 

système de messagerie vocale non enregistré, l'établissement d'un enregistrement 

précis de la conversation 

• Lorsqu'elles sont collectées dans le cadre d'une visioconférence ou d'une réunion 

physique, en établissant, avec l'accord de son auteur, soit un enregistrement de la 

conversation sur un support durable et récupérable, soit un Rapport précis. 

L'Informateur a la possibilité de vérifier, de corriger et d'approuver la transcription de la 

conversation ou du procès-verbal par l'apposition de sa signature. Les enregistrements, 

comptes rendus et comptes rendus ne peuvent être conservés que pour le temps strictement 

nécessaire et proportionné au traitement du Rapport et à la protection de leurs auteurs, des 

personnes qu'ils visent et des tiers qu'ils mentionnent. 

Une copie du document sera mise à la disposition de l'informateur sur demande. 

 

Durée d'archivage et de conservation du Rapport après enquête  
 
Les rapports ne seront pas conservés plus longtemps que nécessaire et proportionné aux fins 
de l'enquête sur le rapport, y compris à des fins compatibles telles qu'énoncées dans la 
présente politique et pour se conformer aux exigences de la loi et de la législation locale. 

- Pour l'Allemagne, ils seront conservés pendant une période de 3 ans après la fin de 
la procédure. Les documents peuvent toutefois être conservés plus longtemps si la 
législation locale l'exige et aussi longtemps que nécessaire et proportionné.  
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En outre, les données relatives aux rapports : 
- pour la France : peuvent être conservées au-delà de cette durée, à condition que les 

personnes physiques concernées ne soient ni identifiées ni identifiables.  
- Pour la République tchèque, ils seront conservés pendant une période de 5 ans à 

compter de la date de réception de la notification.  
 

• Lorsqu'une procédure disciplinaire ou judiciaire est ouverte à l'encontre de la Personne 
Concernée ou de l'Informateur, les données relatives au Rapport et au Procès-verbal 
sont conservées par les Personnes Habilitées jusqu'à la fin de cette procédure. 

• Les données, relatives à un Rapport déclaré irrecevable, seront détruites ou archivées 
sans délai dès leur réception par les Personnes Autorisées dans le cas où elles 
n'entreraient pas dans le champ d'application de la procédure après anonymisation.  

• Lorsqu'aucune procédure disciplinaire ou judiciaire n'est engagée, les données relatives 
au Rapport seront détruites ou archivées après anonymisation par les Personnes 
Autorisées dans un délai de deux mois à compter de la clôture de l'examen du Rapport. 

 
Quelle que soit la durée du traitement des données personnelles, AT&T utilisera des mesures 
de sécurité appropriées conformes aux lois sur la confidentialité des données.  
 
 

 
 
 
 
Confidentialité  
 
L'entreprise s'assure que : 

• Les canaux internes disponibles pour la réception des Rapports sont conçus, établis et 
exploités de manière sécurisée qui garantit la confidentialité de l'identité des 
Informateurs, ainsi que de tout tiers mentionné dans le Rapport, est protégée. Cela 
inclut toute information à partir de laquelle l'identité de l'Informateur peut être déduite 
directement ou indirectement. 

• Les données ne seront pas partagées avec des personnes non autorisées. 

• Les personnes autorisées s'efforceront d'en assurer la confidentialité. 

• Les personnes autorisées recevront régulièrement des formations spécifiques, y compris 
des formations liées à la protection des données.  

 
Les éléments susceptibles d'identifier l'Informateur ne peuvent être divulgués qu'avec son 
consentement. 
Des informations ne peuvent être divulguées que s'il s'agit d'une obligation nécessaire et 
proportionnée imposée par le droit de l'Union ou le droit national dans le cadre d'enquêtes 
menées par les autorités nationales ou de procédures judiciaires, y compris en vue de 
sauvegarder les droits de la défense de la personne concernée. 
 
Les informateurs sont informés avant que leur identité ne soit divulguée , à moins que ces 
informations ne compromettent les enquêtes ou les procédures judiciaires concernées. 
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Lorsqu'elle informe les informateurs, l'autorité compétente leur adresse une explication écrite 
des raisons de la divulgation des données confidentielles concernées. 

 
 
Protection des données  
 
Cette politique fournit des informations dans le cadre des obligations de notification et de 
transparence en vertu des lois sur la confidentialité des données, y compris le traitement de 
certaines données personnelles, les entités qui auront accès aux données personnelles et la 
durée de conservation des données personnelles. Cette politique doit être lue dans le cadre de 
l'avis de confidentialité des employés d'AT&T Most of World. En soutien supplémentaire à la 
protection des données personnelles : 
 

• La Société ne collectera pas de données personnelles lorsque celles-ci ne sont pas 
pertinentes pour le traitement d'un rapport spécifique.  En cas de collecte accidentelle, la 
Société supprimera les données dans les meilleurs délais.  
 

• Les données collectées sur toute personne concernée dans le cadre de l'enquête sur un 
rapport ne seront pas incluses lors de la fourniture de données personnelles en réponse 
à la demande d'une personne concernée par un employé afin de s'assurer qu'aucun 
effet négatif n'est porté aux droits et libertés de la personne qui fait l'signalement. De 
plus amples informations sur les droits d'une personne concernée par un employé sont 
disponibles sur le  lien Directives de soumission de la demande d'accès à la personne 
concernée sur IHR OneStop. Les anciens employés, les candidats et les autres 
personnes qui ont travaillé pour AT&T peuvent contacter la boîte aux lettres des 
ressources humaines internationales. 

 

 
Reporting externe 
 
Les personnes identifiées en vertu de l'article – Champ d'application général peuvent effectuer 
un signalement après avoir d'abord effectué un signalement par le biais de canaux de 
signalement internes, ou en effectuant un signalement direct par le biais de canaux de 
signalement externes.  
 
Ils peuvent faire un rapport devant les autorités européennes compétentes. 
 
En outre : l'informateur peut choisir d'effectuer un signalement externe auprès de l'autorité 
compétente. 

- pour la France telle que désignée par le décret, au Défenseur des droits ou à 
l'autorité judiciaire. 

- Pour l'Allemagne, l'Office fédéral de la justice (Bundesamt für Justiz) ou, le cas 
échéant, l'Autorité fédérale de surveillance financière (Bundesanstalt für 
Finanzdienstleistungsaufsicht) et l'Office fédéral des cartels (Bundeskartellamt).  

- Pour la République tchèque, le ministère de la Justice  

https://hronestop.intl.att.com/files/Employee%20Data%20Subject%20Right%20to%20Access%20Request%20Submission%20Guidelines.pdf
https://hronestop.intl.att.com/files/Employee%20Data%20Subject%20Right%20to%20Access%20Request%20Submission%20Guidelines.pdf
mailto:rm-hranswersinternational2@intl.att.com
mailto:rm-hranswersinternational2@intl.att.com
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- Pour les Pays-Bas, 1°) l'Autorité néerlandaise des consommateurs et des marchés ; 
2°) l'Autorité néerlandaise des marchés financiers ; (3°) l'Autorité de protection des 
données ; (4°) De Nederlandsche Bank N.V. ; 5° l'Autorité ; 6° l'Inspection de la 
santé et de la protection de la jeunesse ; 7°) l'autorité néerlandaise de la santé ; 8°) 
l'Autorité de sûreté nucléaire et de radioprotection ; et 9°) les organismes et les 
autorités administratives, ou les unités de ceux-ci, désignés par un décret ou un 
arrêté ministériel qui ont des missions ou des compétences dans l'un des domaines 
visés à l'article 2, paragraphe 1, de la directive. 

- Pour l'Espagne, à l'Autorité indépendante de protection des informateurs (Autoridad 
Independiente de Protección del Informante) 

 
 

Mesures de protection  
 
La Société ne tolérera aucune victimisation ou forme de représailles.  
 
Les personnes mentionnées à l'article Portée générale et qui ont fait un signalement seront 
admissibles à la protection de la présente politique si elles ont des motifs raisonnables de croire 
que les informations sur les violations signalées étaient véridiques au moment du signalement 
et que ces informations entraient dans le champ d'application de ce qui peut être signalé en 
vertu de la présente politique.  
 
Les mesures de protection prévues au présent article s'appliquent aussi bien à l'informateur 
qu'aux facilitateurs, c'est-à-dire aux personnes liées aux informateurs qui pourraient subir des 
représailles dans un contexte professionnel, tels que les collègues ou les proches des 
informateurs ; les entités juridiques que les informateurs possèdent, pour lesquelles ils 
travaillent ou qui sont liés d'une autre manière dans un contexte lié au travail. 
 
De plus,: 

- pour la France : Après avoir fait un rapport externe, précédé ou non d'un rapport 
interne et si des mesures appropriées ont été prises en réponse à ce rapport à 
l'expiration du délai de retour d'information prévu par la loi ou, lorsqu'une autorité a 
été saisie, à l'issue d'un délai fixé par décret en Conseil d'État ; ou immédiatement 
lorsqu'ils divulguent publiquement des informations obtenues dans le cadre de ses 
activités professionnelles en cas de danger imminent ou manifeste pour l'intérêt 
général, notamment lorsqu'il existe une situation d'urgence ou un risque de dommage 
irréversible 

 
Les protections sont les suivantes : 

• Protection de l'identité  
• Protection contre les actes ou omissions préjudiciables 
• Protection contre toute victimisation, toute forme de représailles, y compris les menaces 

de représailles ou les tentatives de représailles, par exemple : 
- Surveiller le travail ou l'assiduité de plus près que celui des autres employés, sans 

justification 
- L'intimidation, qui consiste en des intimidations ou des humiliations répétées, ou des 

remarques désobligeantes ou insultantes 
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- Isolement social (ostracisme), p. ex., exclusion des événements ou des réunions 
d'entreprise ou d'équipe 

- Évaluations de performance négatives non étayées ou mesures disciplinaires ou 
certificat de travail négatif 

- Inégalité en matière de rémunération, de conditions de travail ou d'opportunités 
d'emploi 

- Discrimination, traitement désavantageux ou injuste ou harcèlement  
- Menaces ou avertissements 
- Résiliation, suspension ou retrait illégal de prestations, y compris les congés 
- Congédiement, mise à pied, refus d'une promotion ou rétrogradation d'un employé 

sans motif valable 
- Modifier le poste ou les fonctions de l'employé à son désavantage 
- Retenir la formation 

 
La Société fournira toute autre mesure de protection requise par la Loi ou la législation locale.  
 
 

Mesures de soutien  
 
Si la personne qui fait le signalement est un employé de l'entreprise et qu'elle subit des 
représailles, elle aura droit à un soutien par le biais du Programme d'aide aux employés (PAE).  
De plus, meQuilibrium est également disponible pour les employés, leurs familles ou leurs 
dirigeants et est un site Web de gestion du stress et une application mobile conçus pour aider à 
découvrir des techniques simples pour renforcer la résilience face à des pensées et des 
situations stressantes. 
 
Un soutien est également disponible pour un informateur, ainsi que pour les facilitateurs, les 
personnes qui sont liées aux informateurs et qui pourraient subir des représailles dans un 
contexte professionnel, telles que les collègues ou les proches des informateurs ; les entités 
juridiques que les informateurs possèdent, pour lesquelles ils travaillent ou avec lesquelles ils 
sont liés d'une autre manière dans un contexte professionnel,  Des mesures seront également 
prises conformément à la loi ou à la législation locale.  

 
 
Disponibilité et entrée en vigueur 
 
Cette politique est disponible en ligne sur l'intranet et les sites internet de la Société afin d'en 
assurer l'accès aux employés, aux intervenants externes et occasionnels. 
 
La présente Politique est valide et effective, pour une durée indéterminée.  

Contacts  
 
Si vous avez des questions sur cette politique, veuillez contacter @AskCompliance 

 

 

 

https://hronestop.intl.att.com/results
https://urldefense.com/v3/__http:/getmeq.com/ATTInternational__;!!BhdT!0QW0xXY59R-xDMKsoFZwqBLyKuZLTF2N3vMZTp0eBor-1GJdcFVBTMiNmHIdqmg%24
mailto:askcompliance@att.com
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Date de publication : avril 2022 

Modifié : décembre 2023 

ANNEXE 1 

 

 

1. Portée matérielle selon la Loi  

 

Chapitre I 

Champ 

d'application, 

La présente directive établit des normes minimales communes pour la 

protection des personnes qui signalent les éléments suivants  
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définitions et 

conditions des 

protections 

 

Article 2 – Champ 

d'application 

matériel 

violations du droit de l'Union : 

a) les infractions relevant du champ d'application des actes de l'Union 

énumérés à l'annexe qui concernent les domaines suivants : 

i) les marchés publics ; 

ii) les services, produits et marchés financiers, et la prévention du 

blanchiment de capitaux et du financement du terrorisme ; 

(iii) la sécurité et la conformité des produits ; 

iv) la sécurité des transports ; 

v) la protection de l'environnement ; 

vi) la radioprotection et la sûreté nucléaire ; 

vii) la sécurité des denrées alimentaires et des aliments pour animaux, 

la santé et le bien-être des animaux ; 

viii) la santé publique ; 

ix) la protection des consommateurs ; 

x) la protection de la vie privée et des données à caractère personnel, 

et la sécurité des réseaux et des systèmes d'information 

b) les infractions portant atteinte aux intérêts financiers de l'Union 

visées à l'article 325 du traité sur le fonctionnement de l'Union 

européenne et précisées dans  

les mesures pertinentes de l'Union ; 

c) les infractions relatives au marché intérieur, telles que visées à 

l'article 26, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union 

européenne, y compris les infractions aux règles de l'Union en matière 

de concurrence et d'aides d'État, ainsi que les infractions relatives au 

marché intérieur en ce qui concerne les actes qui enfreignent les règles  

de l'impôt sur les sociétés ou à des montages dont le but est d'obtenir 

un avantage fiscal qui va à l'encontre de l'objet ou  

Objet de la législation fiscale sur les sociétés applicable. 

2. La présente directive est sans préjudice de la compétence des États 

membres d'étendre la protection prévue par le droit national à des 

domaines ou à des actes non couverts par le paragraphe 1. 

 

 

2. Champ d'application matériel tel que défini dans les législations locales  
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Outre l'article 2 de la loi, les législations locales prévoient également que les éléments suivants 

peuvent être signalés.  

 

 

République tchèque 

 

Loi n° 171/2023 Coll. 

Loi sur la protection 

des dénonciateurs 

 

Un informateur peut faire un rapport sur une activité qui :  
- présente les caractéristiques d'une infraction pénale ; 
- présente les caractéristiques d'une infraction pour laquelle la 

loi fixe un taux d'amende dont la limite supérieure est d'au 
moins 100000 CZK 

- enfreint la législation locale.  
 

France 

 

Loi 2022-401 du 21 

mars 2022 

L'informateur peut faire un signalement concernant des informations 
relatives à un crime, un délit, une menace ou une atteinte à l'intérêt 
général, une violation ou une tentative de dissimulation d'une 
violation d'un engagement international régulièrement ratifié ou 
approuvé par la France, d'un acte unilatéral d'une organisation 
internationale pris sur le fondement d'un tel engagement,  du droit de 
l'Union européenne, ou d'une loi ou d'un règlement. 

Allemagne  

Loi 2023 n140, loi 

visant à améliorer la 

protection des 

lanceurs d'alerte et à 

mettre en œuvre la 

directive sur la 

protection des 

personnes qui 

dénoncent des 

violations du droit de 

l'Union 

Partie 1 – Règles 

générales  

&2 Portée matérielle.  

Un signalant peut faire un rapport sur : 

- les infractions passibles de sanctions pénales ; 

- les violations passibles d'une amende, dans la mesure où la 

disposition violée vise à sauvegarder (i) l'intégrité physique et 

la santé d'une personne ou (ii) les droits des travailleurs et de 

leurs organes représentatifs ; 

- d'autres violations d'actes spécifiques de droit européen ou 

allemand ; 

- violations du droit des marchés publics, de la surveillance 

des services financiers et de dispositions fiscales spécifiques 

ou de la tentative d'éluder des dispositions fiscales 

spécifiques ; 

- violations de la loi sur les marchés numériques. 

Espagne  

Loi 2/2023, du 20 

février, réglementant 

la protection des 

personnes qui 

dénoncent des 

infractions 

réglementaires et la 

L'informateur peut faire un rapport sur des 

actions ou des omissions qui peuvent 

constituer des infractions pénales ou 

administratives graves ou très graves en vertu 

de la loi espagnole et, dans tous les cas, celles 

entraînant des pertes financières pour le 

Trésor et la Sécurité sociale espagnoles.  
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lutte contre la 

corruption, Titre I 

Objet de la loi et 

champ d'application, 

article 2 Champ 

d'application matériel. 

Pays-Bas  

 

Loi néerlandaise sur 

la protection des 

lanceurs d'alerte 

Chapitre 1 – 

Dispositions 

générales  

&1 Définitions  

Une personne qui signale peut faire un signalement en cas de 

suspicion d'abus. En vertu de la législation locale, un abus s'entend 

d'un manquement tel que défini à l'article Définitions de la politique 

mais également d'un manquement ou d'un risque de manquement 

au droit de l'Union, ou b) d'un acte ou d'une omission à l'égard 

duquel l'intérêt public est en jeu en relation avec : (1°) un 

manquement ou un risque de manquement à un règlement légal ou 

à des règles internes qui imposent une obligation spécifique et qui 

ont été établis par un employeur sur la base d'un règlement légal ; 

ou 2° un risque pour la santé publique, la sécurité publique ou 

l'environnement, ou un acte ou une omission abusif qui compromet 

le bon fonctionnement des services publics ou d'une entreprise.  

 

 

  


